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ET POLITIQUES
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PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL
DE L’ÉTAT CIVIL ET “DROIT À L’IDENTITÉ” 

(Déposé par les Délégations du Mexique et du Pérou) 

(Approuvé par la CAJP à sa réunion du 6 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour l’adoption du “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité” le 3 juin 2008 par le truchement de la résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08),

RECONNAISSANT les obligations contractées par les États parties à la Convention relative aux droits de l’enfant découlant de leur engagement à respecter les droits de l’enfant de conserver son identité («Droit à l’identité»),

PRENANT EN COMPTE les progrès réalisés au moyen d’interventions communes dans l’application du «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement, pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens», qui a été souscrit le 8 août 2006, 

RAPPELANT l’avis consultatif émis par le Comité juridique interaméricain sur la portée du droit à l’identité (CJI/doc.276/07 rev. 1),
CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes est l’un des moyens de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription dans un registre d’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux, à savoir, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; que l’exercice de ces droits s’avère essentiel à la participation à une société démocratique, 

RECONNAISSANT le travail de promotion et de diffusion qu’effectue l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) au niveau des processus de renforcement de la participation citoyenne et de consolidation de la démocratie dans la région, ainsi que les contributions qu’il a apportées aux États et au Secrétariat général grâce à ses services de conseil et d’assistance technique,

CONSIDÉRANT qu’en l’absence de la reconnaissance de son identité, toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, 

SOULIGNANT l’importance des registres de l’état civil en tant qu’institutions de l’État, qui peuvent garantir la reconnaissance de l’identité des personnes, et partant, l’utilité du renforcement de ces registres afin d’en assurer une portée universelle, en prenant en considération la richesse et la diversité des cultures, 

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, la participation des citoyens à la prise des décisions relatives à leur propre développement est un droit et une responsabilité, 

ENGAGÉE à bâtir des sociétés justes et équitables, fondées sur les principes de justice sociale et d’inclusion sociale,

SOULIGNANT l’importance du suivi apporté par les pays participants aux engagements émanés de la Première Conférence régionale latino-américaine sur le Droit à l’identité et à l’enregistrement universel des naissances, qui a eu lieu à Asunción (Paraguay), du 28 au 30 août 2007, et à laquelle ont participé des leaders autochtones et des personnes d’ascendance africaine,  


RECONNAISSANT la coopération régionale et l’échange de données d’expériences fructueuses entre les pays du Continent américain qui ont mis en œuvre des plans, des programmes et des mesures pour garantir l’enregistrement universel de l’état civil et le droit à l’identité, et ce au moyen de la délivrance de documents publics d’identité,

RAPPELANT la tenue, le 22 avril 2010, de la réunion spéciale sur le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité» organisée par la Commission des questions juridiques et politiques, conformément à la résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08), lors de laquelle les États ont fait rapport sur les progrès qu’ils ont réalisés et ont échangé des pratiques optimales, ainsi que le rapport d’activité sur la mise en œuvre (CP/INF. 5825/09) présenté par le Secrétariat général au Conseil permanent le 13 mai 2009,  

DÉCIDE:

1. De reconnaître les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité», particulièrement dans les domaines ci-après:

a) les projets d’assistance technique au renforcement des institutions chargées de l’enregistrement de l’état civil dans 14 États membres; 

b) la diffusion de l’importance de l’identité civile en vue de l’exercice intégral des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels; le renforcement de la gouvernance démocratique et le développement des États, 

c) la promotion et le partage de données d’expériences fructueuses en matière d’enregistrement civil et d’identité.

2. De charger le Secrétariat général de continuer à fournir l’assistance voulue aux États membres qui en font la demande en vue de la mise en œuvre du “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité” favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’enregistrement universel de l’état civil. 

3. De reconnaître les progrès réalisés par les États membres dans l’exécution de plans, politiques et programmes nationaux pour garantir le droit à l’identité au moyen de la délivrance des documents respectifs, ainsi que les avancées réalisées par les États membres dans l’exécution du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”. 

4. D’encourager les États membres à continuer d’adopter des mesures visant à assurer la pleine reconnaissance du droit à l’identité, en soulignant qu’en l’absence de la reconnaissance de son identité, toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. 

5. De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Banque interaméricaine de développement pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens». 

6. De prier le Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du Système interaméricain et du système universel en matière d’enregistrement de l’état civil. 
7. D’exhorter les États qui ont participé à la Première Conférence régionale latino-américaine sur le Droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances de continuer à mettre en œuvre les recommandations émanées de cette conférence, lesquelles cherchent à développer et à renforcer la capacité des institutions enregistrées.
8. De charger le Conseil permanent d'organiser, au second semestre 2012, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil en 2015. Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes et entités du Système interaméricain et du système universel.

9. De charger le Secrétariat général de continuer à développer, en renforçant et en favorisant le recours à des technologies de l’information et des communications pour la discussion, l’échange et l’encouragement des expériences et des leçons apprises ainsi que la diffusion des connaissances en matière d’identité et d’état civil dans la région. 

10. De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer de se pencher sur la question de la «garantie du droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents» ainsi que de l’enregistrement universel des naissances, conformément à son Plan d’action 2007-2011; de demander à l’IIN, agissant en collaboration avec le Secrétariat général, de conjuguer les efforts en vue d’atteindre les objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité», et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

11. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre des activités dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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